
CHAPITRE 133

Loi étendant et modifiant les pouvoirs
des syndics de la paroisse du Christ-Roi,

dans le diocèse de Joliette

[Sanctionnée le 15 décembre 1955}

ATTENDU que les syndics de la pa-
roisse du Christ-Roi, dans le diocèse

de Joliette, ont, par leur pétition, repré-
senté :

Qu'ils ont été élus syndics aux fins de
mettre à exécution le décret rendu par
son Excellence Monseigneur Joseph-Ar-
thur Papineau, évêque de Joliette, le 4
octobre 1950 tel que modifié le 25 sep-
tembre 1952, autorisant la construction
d'une église, d'une sacristie et d'un pres-
bytère dans la paroisse du Christ-Roi,
dans le diocèse de Joliette;

Que l'élection des syndics a été ratifiée
par les commissaires civils pour l'érection
des paroisses dans le diocèse de Joliette;

Que lesdits édifices sont maintenant
construits;

Que pour subvenir à toutes les dépenses
encourues, ils ont dû emprunter au moyen
d'une émission d'obligation une somme de
trois cent mille dollars remboursable
par annuités;

Que pour pourvoir au paiement des
intérêts et au remboursement de la somme
empruntée, ils ont cotisé les francs-tenan-
ciers catholiques romains de ladite pa-
roisse au moyen d'un acte de cotisation
homologué le 21 octobre 1952;

Que la somme prélevée est payable en
quarante versements annuels, égaux et
consécutifs de seize mille huit cent soixan-
te-cinq dollars et quatre-vingt cents, le
premier devenant dû et exigible le pre-
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mier juillet 1953 et les autres à pareille
date chacune des trente-neuf années sui-
vantes;

Que pour percevoir le montant de la
cotisation ci-dessus mentionnée, et voir
aux intérêts des francs-tenanciers, ils ont
besoin de rester en fonction jusqu'à ce
qu'ils aient perçu et payé la somme em-
pruntée, en capital, intérêts et frais;

Que les sommes prélevées par ledit acte
de cotisation ont été transportées à la
Société Nationale Fiducie, fiduciaire choisi
pour représenter les détenteurs d'obliga-
tions, afin de garantir le remboursement
de la somme empruntée et des intérêts;

Que la fabrique de la paroisse du Christ-
Roi, se prévalant des dispositions de l'ar-
ticle 103a ajouté par la loi 13 George VI,
chapitre 68, désire contribuer et qu'elle
est en état de le faire, à l'amortissement
de la dette créée par les syndics pour
lesdites constructions, en leur versant
chaque année en tout ou en partie, l'ex-
cédent de ses revenus sur ses dépenses, ce
que les paroissiens en assemblée ont ap-
prouvé;

Qu'en tenant compte de la contribution
annuelle de la fabrique, les syndics n'au-
ront pas besoin pour rencontrer leurs
échéances sur ledit emprunt, de percevoir
des francs-tenanciers tous les versements
prévus à l'acte de cotisation homologué
le 21 octobre 1952 et qu'il leur suffirait
de les cotiser annuellement et de ne pré-
lever que les sommes requises pour par-
faire la somme à payer;

Que la paroisse du Christ-Roi progresse
rapidement et qu'elle est appelée dans
un avenir très prochain à connaître un
développement considérable;

Que chaque année de nombreuses cons-
tructions nouvelles sont érigées dans la
paroisse, et qu'il est certain que ce dé-
veloppement ne fera que s'accentuer, dû
au fait que la paroisse sera à brève éché-
ance reliée par de nouvelles voies de com-
munication traversant les voies du C.N.R.
et de la construction prochaine d'un hôpi-
tal pour aliénés dans la paroisse;

Qu'il est nécessaire que les syndics
soient autorisés à dresser chaque année
un acte de cotisation afin d'inclure chaque
année les nouvelles constructions et leurs
propriétaires et ainsi faire profiter les
francs-tenanciers du progrès de leur pa-
roisse;
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Que les francs-tenanciers ont approuvé
la présente pétition et que l'évêque du
diocèse l'a autorisée;

Attendu que la Loi des paroisses et des
fabriques n'autorise pas les requérants à
demeurer en fonction pendant le temps
requis pour leur permettre le rembourse-
ment de l'emprunt qu'ils ont dû faire, ni
procéder de la manière ci-dessus indiquée,
et qu'il est opportun de leur accorder des
pouvoirs supplémentaires pour les fins
sus énoncées;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit
à la demande contenue en ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant les articles 80 et 82 de
la Loi des paroisses et fabriques, chapitre
308, Statuts refondus, 1941, les syndics
élus pour la mise à exécution du décret
de Son Excellence Monseigneur J.-A.
Papineau, autorisant la construction d'une
église, d'une sacristie et d'un presbytère
dans la paroisse du Christ-Roi dans le
diocèse de Joliette, demeureront en fonc-
tion jusqu'à ce qu'ils aient perçu de la
cotisation, le montant nécessaire pour
payer en entier la somme empruntée, en
capital, intérêts et frais.

Dans l'année qui suit ce paiement, les
syndics, sans préjudice des comptes an-
nuels qu'ils doivent rendre, seront obligés
de rendre à la paroisse à une assemblée
de ses habitants, convoquée par le curé
et tenue au lieu ordinaire et en la manière
accoutumée, un compte fidèle par chapi-
tres de recettes, dépenses et reprises de la
régie des affaires pour lesquelles ils ont
été élus, lequel compte doit être soutenu
de pièces justificatives et attesté sous ser-
ment par un ou plusieurs des syndics au
meilleur de leur connaissance et croyance
devant un juge de paix qui peut adminis-
trer ce serment et livrer aux curé et mar-
guilliers de l'oeuvre et fabrique de la pa-
roisse du Christ-Roi tout ce qu'ils ont de
deniers, matériaux et effets entre leurs
mains, avec les actes de cotisation, juge-
ments, décrets, livres et compte, actes,
documents et papiers touchant les cons-
tructions qu'ils ont conduites et les affai-
res qu'ils ont gérées.

Syndics
continués
en fonc-
tion.

Reddi-
tion de
comptes.
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Advenant une vacance, elle sera remplie
en suivant les formalités de la Loi des
paroisses et fabriques, articles 53 et 54.

2 . Les syndics sont autorisés pendant
une période n'excédant pas quarante ans
à imposer et à prélever annuellement par
et au moyen d'un acte de cotisation sur
tous les immeubles de ladite paroisse ap-
partenant à des catholiques romains, une
somme suffisante pour payer annuelle-
ment et à échéance les intérêts et l'amor-
tissement sur les obligations émises par
eux ou sur tout renouvellement d'icelles
avec en outre une somme n'excédant pas
quinze pour cent pour couvrir les frais
de perception et autres et les pertes qui
pourraient survenir, ledit acte de cotisa-
tion devant remplacer celui prévu par les
articles 55, 56 et suivants et en avoir les
effets notamment ceux prévus par l'arti-
cle 69.

3 . Telle cotisation sera basée sur le
rôle d'évaluation en vigueur, pour fins
municipales, dans chacune des municipa-
lités comprises dans ladite paroisse.

Les syndics pourront cependant, en
dressant leur acte de cotisation, modifier
l'évaluation portée aux rôles d'évaluation
municipaux, en augmentant cette évalua-
tion de la valeur des constructions nou-
velles érigées dans la paroisse depuis la
confection des rôles municipaux sur les-
quels la cotisation doit être basée.

4 . Si, dans l'opinion des syndics, il y a
disproportion entre les rôles d'évaluation
des diverses municipalités de la paroisse,
les syndics pourront, pour les fins de la
cotisation prévue à la présente loi, modi-
fier ce ou ces divers rôles d'évaluation,
selon le cas, de façon à rétablir sur une
base égale l'évaluation des propriétés im-
posables dans toutes les parties de la
paroisse.

5 . Tout acte de cotisation, fait en
vertu des pouvoirs conférés par les arti-
cles qui précèdent, doit contenir le numéro
d'ordre de chaque entrée, les nom et pré-
noms du propriétaire de chaque immeu-
ble cotisé, le ou les numéros du cadastre
par lequel l'immeuble est désigné, sa
valeur au rôle d'évaluation, le montant

Vacance.

Cotisa-
tion.

Base
d'ioelle.

Modifi-
cation
d'évalua-
tion.

Idem.

Contenu
de l'acte
de coti-
sation.
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de la cotisation payable pour icelui et
la date où il est complété.

6 . L'acte de cotisation sera déposé au
presbytère de la paroisse et y restera dé-
posé pendant quinze jours consécutifs,
où les intéressés pourront en prendre con-
naissance, chaque jour, entre huit heures
du matin jusqu'à cinq heures du soir, et
les syndics feront donner, par le curé ou
le desservant, un avis qui sera lu au prône
de la messe paroissiale et affiché à la
porte de l'église durant deux dimanches
consécutifs, mentionnant tel dépôt ainsi
que le jour, le lieu et l'heure où les syndics
recevront et entendront les plaintes ou
oppositions que les intéressés pourront
produire par écrit ou formuler oralement
à l'encontre dudit acte de cotisation.

Après audition de ces plaintes ou oppo-
sitions, s'il y en a, les syndics homologue-
ront l'acte de cotisation après l'avoir corri-
gé ou modifié, s'il y a lieu, de la manière
qui leur paraîtra juste et équitable, et
dès lors, ledit acte de cotisation entrera
en vigueur, sans autre formalité, et aura
le même effet que s'il eut été homologué
par les commissaires nommés conformé-
ment aux dispositions de la Loi des parois-
ses et des fabriques.

En outre, ladite cotisation remplacera
et tiendra lieu de la cotisation exigible
pour la même année, par et en vertu de
l'acte de cotisation homologué par les
commissaires civils le 21 octobre 1952.

7 . La cotisation déterminée à l'acte
de cotisation est payable sans demande,
trente jours après son homologation, au
bureau du secrétaire des syndics, et porte
intérêt au taux de cinq pour cent l'an, à
compter de cette date.

Dans les huit jours qui suivront telle
homologation, le secrétaire des syndics
transmettra aux fiduciaires une copie
certifiée par lui de l'acte de cotisation tel
qu'homologué avec un certificat attestant
qu'il a été homologué et indiquant la
date où il l'a été.

Dépôt.

Homolo-
gation.

Rempla-
cernent
de coti-
sation.

Date de
paiement
de la co-
tisation.

Certificat.



660 CHAP. 1 3 3 Paroisse du Christ-Roi — Parish of Christ-Roi 4-5 Eliz. II

8 . Advenant le cas où les syndics ne
procéderaient pas à la confection d'un
acte de cotisation pour l'année, les fidu-
ciaires pourront, après avoir mis les syn-
dics en demeure de dresser cet acte de
cotisation, s'adresser à un juge de la Cour
supérieure siégeant dans et pour le dis-
trict de Joliette pour obtenir la nomination
d'un expert chargé de dresser un nouvel
acte de cotisation suivant les formalités
du chapitre 308 des Statuts refondus de
Québec (1941). Après que cet expert
aura ainsi préparé un nouveal acte de
cotisation, les fiduciaires pourront s'adres-
ser aux commissaires civils pour l'érec-
tion des paroisses pour demander l'homo-
logation du nouveal acte de cotisation.

L'acte de cotisation ainsi dressé et
homologué aura la même force et valeur
qu'un acte de cotisation dressé et homolo-
gué par les syndics suivant la présente loi.

9 . Outre les pouvoirs qui leur sont
spécialement conférés par la présente loi,
les syndics jouiront de tous les autres
droits, pouvoirs et privilèges accordés
aux corporations de syndics en vertu des
dispositions du chapitre 308 des Statuts
refondus, 1941.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Acte de
cotisation
préparé
par un
expert.

Force et
valeur
d'icelui.

Pouvoirs
des syn-
dics.

Entrée en
vigueur.




